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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de l'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
l'explication, de même que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi à faire entrer leurs thèmes sous la coupole.

Politique à l'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite à
l'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien à l'initiative, en vain. Du côté de la droite, la question de la régulation de
l'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi à faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangères qui pourraient absorber les besoins de
l'économie, tandis que l'UDC n'a pu que constater l'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'à cela ne tienne, l'UDC aura l'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
l'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise à privilégier l'aide sur place plutôt qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxième année consécutive, l'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de l'asile –
absence de recul – ou encore la prégnance des thèmes liés à la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérêt des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand même été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de contrôler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premières étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Müller, qui visait à
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxième conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme à la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matière d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords. 

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
l'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et régulière des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce même conseil a refusé
d'entrer en matière sur quatre initiatives proposant de mettre en œuvre des

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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mécanismes contraignant pour atteindre l'égalité salariale. Suite à ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire à la Confédération. Il en a été de même pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de l'offre en matière de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté l'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite à la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
même titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre être plus facile pour elles de changer de sexe à l'état civil, grâce aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens. 

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
l'atteinte fondée sur l'appartenance au sexe féminin ou à un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait à octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'Istanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite à une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
l'indemnité maximale due à la victime en cas de harcèlement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement dû à la votation sur le congé paternité. Au Parlement, l'autre
événement notoire est l'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
à savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Après l'entrée en matière par la chambre basse, il appartient au Conseil
des États de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes âgées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des États a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particulière liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schüttel
demandaient l'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par l'UDC et refusé
par le Conseil national. 1
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Migrationspolitik

Lors de la session de printemps 2020, le Conseil national a débattu de l'initiative
Mazzone (verts, GE) «Art. 116 LEtr. En finir avec le délit de solidarité», reprise par
Katharina Prelicz-Huber (pes, ZH), ainsi que de la pétition du groupe St-François, qui
visait les mêmes objectifs. Prelicz-Huber a ouvert le débat, en rappelant que la LEtr
comportait jusqu'en 2008 une mention des motifs honorables, annulant la peine le cas
échéant. Elle a ensuite rappelé que les véritables cibles de cet article étaient les
passeurs, au contraire des personnes agissant par amour du prochain, qu'elle estime
être une valeur importante du système de pensée chrétien dont beaucoup de Suisses
se réclament. La verte zurichoise a ensuite affirmé que l'immigration en Suisse était
pratiquement impossible pour les personnes venant de l'extérieur de l'Europe, ce qui
rend leur situation très vite illégale. Enfin, elle a rappelé que le Palais fédéral
comportait depuis 2018 une salle Carl Lutz, en l'honneur du diplomate suisse qui,
pendant la deuxième guerre mondiale avait enfreint la loi pour sauver la vie de dizaines
de milliers de personnes juives. Samira Marti (ps, BL), qui représentait la minorité en
faveur de l'initiative a repris les mêmes arguments et évoqué trois personnes
récemment condamnées pour délit de solidarité: Norbert Valley, Anni Lanz et Lisa
Bosia. Gerhard Pfister (pdc, ZG) et Jean-Luc Addor (udc, VS) ont présenté la position de
la majorité de la commission. Ils ont précisé qu'une telle modification de l'article ne
serait pas pertinente en Suisse, puisqu'aucun pays limitrophe ne représente de danger
pour les personnes exilées. Ils ont les deux estimés que l'allusion à Carl Lutz n'avait pas
de lien avec la situation actuelle, selon eux très différente de la deuxième guerre
mondiale. L'initiative a finalement été rejetée par 102 voix contre 89 et une
abstention. Les groupes socialiste et vert ont voté à l'unanimité en faveur de l'initiative.
Le groupe vert'libéral affichait 12 voix pour, une contre et une abstention. Cinq
membres du groupe du centre ont plébiscité le texte, ainsi que deux libéraux-radicaux
et un membre de l'UDC, le reste de leurs partis s'y est opposé. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Mit einer parlamentarischen Initiative wollte Nationalrätin Samira Marti (sp, BL)
bewirken, dass die Aufenthalts- oder Niederlassungsbewilligung von Personen, die seit
mehr als 10 Jahren ununterbrochen und ordnungsgemäss in der Schweiz leben, nicht
widerrufen werden darf, falls diese unverschuldet Sozialhilfe beziehen. «Armut ist kein
Verbrechen», betitelte sie ihre Initiative, die sie nach Inkrafttreten einer
entsprechenden Verschärfung des Ausländergesetzes (BRG 13.030) einreichte. Im Mai
2021 gab die SPK-NR der Initiative mit knappen 12 zu 11 Stimmen bei 2 Enthaltungen
Folge. Anders entschied ihre Schwesterkommission im November 2021 – ebenfalls
knapp mit 6 zu 5 Stimmen. Die Mehrheit der ständerätlichen Kommission
argumentierte, dass bereits unter dem geltenden Recht vor einem allfälligen Entzug der
Bewilligung eine Verhältnismässigkeitsprüfung durchgeführt werde. In diesem
Zusammenhang könne etwa die Frage berücksichtigt werden, ob die betroffene Person
ihre prekäre Lage selber verschuldet habe. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.11.2021
MARLÈNE GERBER

Nachdem die beiden zuständigen Kommissionen gegensätzliche Entscheide gefällt
hatten, stimmte in der Herbstsession 2022 der Nationalrat über eine parlamentarische
Initiative von Nationalrätin Samira Marti (sp, BL) ab. Der Vorstoss mit dem Titel «Armut
ist kein Verbrechen» sieht vor, dass Ausländerinnen und Ausländern bei
unverschuldetem Sozialhilfebezug nach über zehn Jahren Aufenthalt in der Schweiz
keine Wegweisung drohen sollte. Während sich eine Mehrheit der SPK-NR mit 14 zu 10
Stimmen erneut für Folgegeben aussprach, lehnte eine Minderheit Silberschmidt (fdp,
ZH) die Initiative ab. Letztere kritisierte, die Initiative unterscheide nicht genug
spezifisch zwischen selbstverschuldetem und unverschuldetem Sozialhilfebezug.
Ausserdem werde bei Gerichtsentscheiden über den Entzug der Aufenthaltsbewilligung
bereits heutzutage die Verhältnismässigkeit zur Genüge berücksichtigt. Die Initiantin
argumentierte hingegen, bestehende Regelungen grenzten armutsbetroffene
Ausländerinnen und Ausländer nicht genügend von Personen ab, die die hiesige
Lebensweise ablehnten. Folglich sei eine Präzisierung im Ausländer- und
Integrationsgesetz (AIG) vonnöten. Der Nationalrat gab der parlamentarischen Initiative
mit 96 zu 85 Stimmen Folge, womit sie erneut der SPK-SR übergeben wurde. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.09.2022
VIKTORIA KIPFER

01.01.65 - 01.01.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Asylpolitik

L'UDC s'est saisie d'une initiative parlementaire pour critiquer une disposition de la
nouvelle loi sur l'asile, votée en juin 2016. Le texte «Requérants d'asile récalcitrants.
Limiter les dépenses» souhaite revenir à l'ancienne mouture, qui permettait d'assigner
plus facilement une personne requérant l'asile aux centres spécifiques de la
Confédération, dits «centres pour requérants récalcitrants». La disposition actuelle,
qui estime que la personne doit représenter une «menace sensible» est selon l'union
du centre trop sujette à interprétation. 
C'est Andreas Glarner (udc, AG) qui a présenté l'initiative au Conseil national. Il a
énuméré une liste d'accusations portées contre des requérants d'asile dans un centre
en Argovie, souhaitant ainsi illustrer le besoin de légiférer vers un retour au règlement
antérieur. Prenant la parole au nom de la CIP-CN, Samira Marti (ps, BL) a annoncé le
refus de celle-ci d'entrer en matière, jugeant la proposition de l'UDC trop susceptible
de causer de l'arbitraire. Elle a également précisé que les exemples cités par le député
Glarner ne constituaient pas selon elle une menace sensible à la sécurité nationale.
C'était apparemment également l'avis des autres parlementaires, puisque l'initiative n'a
récolté dans la chambre basse que les 64 voix du parti qui l'a lancée. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Nach dem Eintretensentscheid des Ständerates befasste sich der Nationalrat in der
Sommersession 2021 zum zweiten Mal mit einer Änderung des Ausländer- und
Integrationsgesetzes, um Bestimmungen für asylsuchende, vorläufig aufgenommene
und schutzbedürftige Personen zu revidieren. Die vorberatende SPK-NR hatte
unterdessen Änderungsanträge vorbereitet, mit denen die besonders kritisierten
Punkte des bundesrätlichen Entwurfs überarbeitet werden sollten. Mit der Aussicht
darauf entpuppte sich Eintreten auf die Vorlage schliesslich auch in der grossen
Kammer als unbestritten. Insbesondere wollte die Kommissionsmehrheit davon
absehen, ein absolutes Reiseverbot im Gesetz zu verankern, indem sie auf gesetzlicher
Ebene Ausnahmen für Reisen in den Schengen-Raum definieren wollte. Konkret sah sie
vor, dass Reisen in Schengen-Länder zu Schul- und Ausbildungszwecken, zur Teilnahme
an wichtigen Sport- oder Kulturanlässen sowie «zur Aufrechterhaltung der Beziehung
zu nahen Familienangehörigen» zulässig sein sollten. Mit diesem Kompromissvorschlag
sicherte sich die Kommission die Zustimmung der SP und der Grünen. Während sich die
GLP und die FDP mit ihren Voten ebenfalls hinter den Mehrheitsantrag stellten, wurde
dieser von einer Minderheit aus Mitte- und SVP-Ratsmitgliedern bekämpft. Gerhard
Pfister (mitte, ZG), Urheber einer Motion, die Reisen ins Heimatland für vorläufig
Aufgenommene verbieten wollte (Mo. 15.3953) – was der Entwurf im Grunde auch
bezweckte –, sah im Mehrheitsantrag eine Umgehungsmöglichkeit dieser Regelung, da
vorläufig Aufgenommene über einen anderen Schengen-Staat in ihr Heimatland reisen
könnten. Andere Ratsmitglieder erachteten es jedoch nicht als legitim, aus diesem
Grund grundsätzliche Reisebeschränkungen aufrechtzuerhalten. Ada Marra (sp, VD) und
Samira Marti (sp, BL) erinnerten daran, dass 90 Prozent der vorläufig Aufgenommenen
dauerhaft in der Schweiz bleiben würden, und Balthasar Glättli (gp, ZH) war der Ansicht,
dass es nicht sein könne, dass «geschürte[s] Grundmisstrauen» dazu führe, Personen in
der Schweiz einzusperren. Mit 105 zu 82 Stimmen folgte der Nationalrat schliesslich
seiner Kommissionsmehrheit und schrieb die Ausnahmen ausdrücklich im Gesetz fest.
Zu den ablehnenden Stimmen der SVP- und Mitte-Fraktion gesellte sich eine
Minderheit der FDP.Liberalen.
Eine Minderheit Marti versuchte ferner, das im Entwurf enthaltene Verbot von Reisen in
den Heimat- oder Herkunftsstaat für asylsuchende, vorläufig aufgenommene oder
schutzbedürftige Personen zu streichen. Dieser Minderheitsantrag blieb wegen
ausbleibender Unterstützung von bürgerlicher Seite jedoch klar erfolglos. Somit sollen
Reisen in den Heimat- oder Herkunftsstaat nur dann erlaubt bleiben, «wenn dies zur
Vorbereitung ihrer selbstständigen und definitiven Ausreise notwendig ist», womit die
Motion Pfister erfüllt wäre. 
Im Rat weit weniger umstritten war die Frage, ob es vorläufig Aufgenommenen zur
Erleichterung der Arbeitsmarktintegration erlaubt sein soll, für eine unbefristete Stelle
oder zu Ausbildungszwecken den Wohnkanton zu wechseln. Der Bundesrat knüpfte
diese Möglichkeit an die Bedingung, dass das Arbeitsverhältnis mindestens seit einem
Jahr bestehe oder das Pendeln als nicht zumutbar erachtet werde. Diese auch in den
Reihen der SVP an sich unbestrittene Änderung spaltete den Rat schliesslich dennoch,
da ein weiterer Minderheitsantrag Marti vorlag, der es Asylsuchenden bereits nach
sechs Monaten im Arbeitsverhältnis erlauben wollte, den Wohnkanton zu wechseln. Mit
96 zu 92 Stimmen (1 Enthaltung) obsiegte der von der SP-, Grünen- und GLP-Fraktion
befürwortete Minderheitsantrag schliesslich dank Unterstützung durch eine knappe
Mehrheit der FDP.Liberalen. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2021
MARLÈNE GERBER
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In der Gesamtabstimmung verabschiedete der Nationalrat das Geschäft mit 132 zu 50
Stimmen; letztere resultierten aus geschlossener Ablehnung durch die SVP-Fraktion.
Insgesamt sieben Vertreterinnen und Vertreter der SP- und der Grünen-Fraktion
enthielten sich der Stimme. 6

In Form einer Motion forderte Samira Marti (sp, BL) den Bundesrat dazu auf, die
Kapazitäten der Bundesasylzentren und der kantonalen Asylzentren vollständig
auszulasten und dafür direkt Menschen von den griechischen Inseln in die Schweiz zu
holen, um ihnen hier ein ordentliches Asylverfahren zu gewährleisten. Zudem soll die
Schweiz andere Staaten auffordern, es ihr gleich zu tun. Der Bundesrat sei der Meinung,
dass sein Engagement für die Stärkung der Strukturen vor Ort sowie für eine faire
europäische Lösung der bessere Weg sei, um eine langfristig bessere Situation in
Griechenland zu erreichen, erklärte Karin Keller-Sutter die ablehnende Haltung des
Bundesrates gegenüber der Motion. Entsprechend der Empfehlung des Bundesrates
lehnte der Nationalrat den Vorstoss daraufhin mit 120 zu 69 Stimmen ab. Lediglich die
Fraktionen der SP und der Grünen stimmten geschlossen für die Motion, unterstützt
wurden sie von den drei Nationalratsmitgliedern der EVP. 7

MOTION
DATUM: 30.09.2021
SARAH KUHN

In der Wintersession 2021 schwenkte der Nationalrat betreffend Änderung des
Ausländer- und Integrationsgesetzes zur Regelung der Reisebestimmungen für vorläufig
aufgenommene Personen in den verbleibenden Differenzen auf die Linie des
Ständerates ein. Dabei beschloss er – wie Corina Gredig (glp, ZH) es formulierte – für
vorläufig aufgenommene Personen nicht nur ein Heimatreiseverbot, was dem
ursprünglichen Sinn der mit der Gesetzesänderung zu erfüllenden Motion entsprochen
hätte, sondern gleich ein gesetzlich verankertes, generelles Reiseverbot, das auch von
Ausnahmen für Reisen in den Schengen-Raum absah. So strich der Nationalrat die von
ihm eingeführten Ausnahmebestimmungen zum Reiseverbot gegen eine Minderheit
Gredig gänzlich aus dem Gesetz, womit Gründe, die den betroffenen Personen
dennoch eine Reise ins Ausland ermöglichen, nach wie vor ausschliesslich auf
Verordnungsstufe geregelt werden. Während Vertreterinnen und Vertreter der
Ratslinken und der GLP Verletzungen diverser Grundrechte beklagten, verwiesen
Nationalrätinnen und -räte der anderen Parteien auf die bestehenden
Ausnahmeregelungen in der Verordnung und vertraten die Ansicht, dass nur auf diesem
Wege Umgehungsmöglichkeiten des Heimatreiseverbots verhindert werden könnten.
Wenn etwa Reisen in den Schengen-Raum unter gewissen Bedingungen zulässig wären,
könnte der Bund nicht garantieren, dass jemand, der für eine Geburtstagsfeier nach
Deutschland reise, nicht danach doch noch in ein Flugzeug zurück in sein Heimatland
steige, so etwa Barbara Steinemann (svp, ZH). 
Auch in einem zweiten Punkt lenkte der Nationalrat ein, indem er nämlich von einer
verkürzten Frist zum Wechsel des Wohnkantons aus Gründen der Erwerbstätigkeit
absah. Während sich der Nationalrat in der Detailberatung noch für die Möglichkeit des
Umzugs bereits nach sechsmonatigem Arbeitsverhältnis ausgesprochen hatte, folgte er
gegen den Willen einer Minderheit Marti (sp, BL) nun dem Vorschlag des Bundesrates
und des Ständerates, der einen Wechsel des Wohnkantons erst nach zwölfmonatigem
Arbeitsverhältnis erlauben will. Mit letzterer Änderung soll eine Motion der SPK-SR (Mo.
18.3002) erfüllt werden, die zur besseren Arbeitsmarktintegration von vorläufig
Aufgenommenen eine Erleichterung beim Kantonswechsel zwecks Erwerbstätigkeit
beabsichtigte. 
Nach Beseitigung dieser letzten Differenzen war das Geschäft bereit für die
Schlussabstimmung. Diese passierte es im Ständerat mit 31 zu 12 Stimmen und im
Nationalrat mit 111 zu 80 Stimmen (2 Enthaltungen). Für die Vorlage stimmten die
geschlossenen Fraktionen der Mitte, FDP.Liberalen und der SVP, wobei sich die beiden
linken Fraktionen und die Fraktion der GLP – mit den beiden Enthaltungen als einzige
Ausnahme – beinahe ebenso geschlossen dagegen stellten. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2021
MARLÈNE GERBER

Mit einem Postulat forderte Nationalrätin Samira Marti (sp, BL) den Bundesrat auf,
zusammen mit dem SKMR einen Bericht über den momentanen Stand des Kindeswohls
im Asyl- und Ausländerrecht in der Schweiz zu verfassen und in diesem auch
potentielle Handlungsmöglichkeiten im Sinne der UNO-Kinderrechtskonvention (KRK) zu
identifizieren. Konkret sollte der Bericht die kindgerechte Ausgestaltung des
Asylverfahrens analysieren und untersuchen, ob das Recht auf familiäres
Zusammenleben und Privatsphäre gewährleistet wird. Des Weiteren solle das
Kindeswohl auch bei Wegweisungen und bei der Unterbringung von Kindern im Detail

POSTULAT
DATUM: 12.09.2022
VIKTORIA KIPFER
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evaluiert werden. Der Bundesrat entgegnete in seiner Stellungnahme, dass die
Richtlinien und Grundsätze der UNO-Kinderrechtskonvention bereits systematisch in
der Asylpolitik Anwendung fänden und Einzelfälle sorgfältig auf ihre Rechtmässigkeit
geprüft würden. Die rechtmässige Unterbringung von minderjährigen Asylsuchenden in
Bundesasylzentren werde bereits durch die nationale Kommission zur Verhütung von
Folter (NKFV), unter anderem in der Form von stichprobenartigen Kontrollbesuchen,
gewährleistet. Zudem seien bereits einige Berichte zum Wohlergehen von Kindern und
Jugendlichen im Schweizer Asylwesen in Ausarbeitung, etwa ein Bericht des SKMR zur
Ausbeutung von minderjährigen Asylsuchenden in der Schweiz. Zudem verabschiedete
der Bundesrat 2020 den fünften und sechsten Bericht zur Schweizer Umsetzung der
KRK. Entgegen der Empfehlung des Bundesrats nahm der Nationalrat das Postulat in der
Herbstsession 2022 diskussionslos mit 105 zu 73 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) an. Das
Postulat wurde von der SP-, der Grünen-, der GLP- und der Mitte-Fraktionen
unterstützt, während die SVP- und FDP-Fraktionen dagegen stimmten. 9

In der Herbstsession 2022 stimmte der Nationalrat als Erstrat über einen
Gesetzesentwurf des Bundesrats ab, der beabsichtigt eine Gesetzesgrundlage zur
finanziellen Unterstützung von Kantonen mit Ausreisezentren an der Landesgrenze in
Ausnahmesituationen zu schaffen. Die Vorlage basierte auf der überwiesenen Motion
Abate (fdp, TI; Mo. 17.3857). Die Kommission hatte dem Entwurf des Bundesrates zuvor
in den meisten Punkten zugestimmt, jedoch lagen dem Rat anfänglich drei
Minderheitenanträge vor. Während die Minderheit Klopfenstein Broggini (gp, GE) ihren
Antrag «für würdige Unterbringungsbedingungen und die Einhaltung der Grundrechte»
zurückzog, blieben die Forderungen der Minderheit von Samira Marti (sp, BL) auf
Ergänzung des bundesrätlichen Entwurfs bestehen. Einerseits sollten im Rahmen ihrer
ersten Minderheit kurzfristige Festhaltungen von Personen in Ausreisezentren
schriftlich angeordnet und binnen 24 Stunden durch richterliche Behörden auf ihre
Rechtmässigkeit geprüft werden müssen. Andererseits sprach sich die zweite
Minderheit Marti gegen die Festhaltung von Jugendlichen und Kindern unter 15 Jahren
aus, da dies auch im Falle der Administrativhaft im AIG explizit verboten sei. Es müsse
bei der Ausarbeitung des Gesetzesentwurfs besonderes Augenmerk auf das Wohl der
Kinder im Sinne der Kinderrechtskonvention gelegt werden und für deren
Unterbringung an die Zusammenarbeit mit Behörden wie der KESB angeknüpft werden.
Während die erste Minderheit Marti Samira lediglich auf die Unterstützung der
geschlossen stimmenden SP- und Grünen-Fraktionen zählen konnte und mit 115 zu 64
Stimmen scheiterte, unterstützte eine Nationalratsmehrheit bestehend aus den
einstimmigen Fraktionen der SP, Grünen und Grünliberalen sowie rund der Hälfte der
Mitglieder der Mitte-Fraktion mit 94 zu 87 Stimmen die zweite Minderheit Marti. In der
Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Entwurf mit 182 zu 1 Stimme (bei 2
Enthaltungen) an. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.09.2022
VIKTORIA KIPFER

Auf Antrag des Bundesrates oder eines Viertels der Mitglieder des Nationalrats – sowie
seit 2000 auch auf Antrag eines Viertels der Mitglieder des Ständerats – werden beide
eidgenössischen Räte zu einer ausserordentlichen Session einberufen. Seit 2000
verlangten die Mitglieder des Nationalrats insgesamt beinahe 40 Mal eine
ausserordentliche Session, jedoch nur einmal ein Viertel der Ständeratsmitglieder und
zwar im Frühling 2020 zur Bewältigung der Covid-19-Krise. Das Einberufungsrecht von
fünf Kantonen war bis zu seiner Abschaffung im Jahr 1999 nie benutzt worden. Seit
einer Revision des Parlamentsgesetzes (Pa.Iv. 10.440) können ausserordentliche
Sessionen, sofern sie zu Vorstössen und nicht zu Erlassentwürfen, Wahlen oder
Erklärungen des Bundesrates oder der Räte verlangt werden, nur beantragt werden,
wenn in beiden Parlamentskammern gleichlautende Motionen hängig sind. Damit sollte
gewährleistet werden, dass sich – wie es die Verfassung verlangt – beide Räte zur
ausserordentlichen Session versammeln. In der Vergangenheit war es vereinzelt
vorgekommen, dass der Ständerat zur ausserordentlichen Session zusammenfand,
jedoch in diesem Rahmen gar keine Beschlüsse zu fassen hatte. Durch diese neue
Regelung liegt die Traktandierung der ausserordentlichen Sessionen zumindest
teilweise bei der Ratsminderheit, die diese beantragt: Neben den von den
Antragsstellenden ausgewiesenen, in beiden Räten hängigen Beratungsgegenständen
können die Büros der beiden Räte die ausserordentliche Session um weitere
Beratungsgegenstände erweitern. 

Im Jahr 2023 fanden in den eidgenössischen Räten insgesamt sechs ausserordentliche
Sessionen statt. Damit schliesst das Jahr 2023 zu den Spitzenreitern auf; im Wahljahr

ANDERES
DATUM: 22.12.2023
MARLÈNE GERBER
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2011 sowie im Vorjahr 2022 gab es ebenso viele ausserordentliche Sessionen. Neben
der dreitägigen ausserordentlichen Session zur CS im April 2023 wurden fünf weitere
ausserordentliche Sessionen einberufen, die jedoch –  was dem Regelfall entspricht –
an eine ordentliche Session angehängt werden konnten. Neben einer
ausserordentlichen Session zur Gleichstellung am Tag des feministischen Streiks vom
14. Juni sowie einer ausserordentlichen Session zum Thema «Wohnen und Mieten»
angehängt an die Herbstsession 2023 führten National- und Ständerat auf Verlangen
der SVP im Jahr 2023 drei ausserordentliche Sessionen zum Thema Asyl durch. Dies
stellt einen alleinigen Rekord dar; bisher war es erst im Jahr 2015 beim Höchstwert an
Asylgesuchen seit 1999 zu mehr als einer ausserordentlichen Session zu diesem Thema
im gleichen Jahr gekommen. 

Die während den drei ausserordentlichen Sessionen zum Thema Asyl behandelten
Vorstösse aus der Feder der SVP waren kaum von Erfolg gekrönt. In der
ausserordentlichen Session «Migration» im Anschluss an die Sommersession 2023
waren insgesamt fünf gleichlautende Motionen der SVP-Fraktion oder von deren
Mitgliedern in beiden Räten traktandiert. Von diesen fünf Vorstössen wurden drei von
beiden Räten abgelehnt (Mo. 22.4397 und Mo. 23.3086; Mo. 23.3074 und Mo. 23.3085;
Mo. 23.3200 und Mo. 23.3211). Zwar vermochten die zwei verbleibenden Forderungen
der SVP zur Aussetzung des Resettlement-Programms 2024/25 (Mo. 23.3096) und zur
Erhöhung der Rückführungen und Ausweisungen (Mo. 23.3082) jeweils eine bürgerliche
Mehrheit im Ständerat zu überzeugen, nicht so jedoch im Nationalrat, der die
Forderungen ablehnte (Mo. 23.3072; Mo. 23.3073). Darüber hinaus behandelte der
Nationalrat im Rahmen dieser ausserordentlichen Session drei weitere Vorstösse von
Mitgliedern anderer Parteien, die allesamt angenommen wurden, darunter eine Motion
Romano (mitte, TI; Mo. 22.4186) für ein Rückübernahmeabkommen mit Österreich, ein
Postulat Marti (sp, BL; Po. 23.3203) zur Evaluation der privaten Unterbringung von
Flüchtlingen oder vorläufig Aufgenommenen sowie ein Postulat Bellaiche (glp, ZH; Po.
23.3042) zum Aufzeigen von Chancen und Herausforderungen einer 10-Millionen-
Schweiz. 

In der im Anschluss an die Herbstsession 2023 stattfindenden ausserordentlichen
Session «Zuwanderung und Asyl» lagen dem Ständerat zwei Motionen von Marco
Chiesa (svp, TI) vor, während im Nationalrat zwei gleichlautende Vorstösse der SVP-
Fraktion respektive von Gregor Rutz (svp, ZH) traktandiert waren. Weder die Forderung
mit dem Titel «Keine 10-Millionen-Schweiz!» (Mo. 23.3777 und Mo. 23.3832) – ebenso
lautet der Titel einer von der SVP aktuell lancierten Volksinitiative – noch die Forderung
nach der Durchführung von Asylverfahren ausserhalb der Schweiz (Mo. 23.3851 und Mo.
23.3950) fanden in den Räten breitere Zustimmung über die Fraktionsgrenzen hinaus.
Erfolgreich waren im September 2023 die beiden anderen, in der ausserordentlichen
Session des Nationalrats traktandierten Geschäfte: eine Motion der FDP-Fraktion zur
Verringerung der irregulären Sekundärmigration (Mo. 23.3533) sowie ein Postulat
Pfister (mitte, ZG; Po. 23.3859) zur Auslotung der Chancen, die eine Reform des
Gemeinsamen Europäischen Asylsystems für die Schweiz brächte. Vier weitere
Vorstösse von Mitte-Links, insbesondere zur Erhöhung der humanitären Hilfe an die
Ukraine – drei davon gleichlautend – waren vom Büro-NR ursprünglich ebenfalls für die
ausserordentliche Session im Nationalrat traktandiert gewesen, wurden aufgrund eines
erfolgreichen Ordnungsantrags Bregy (mitte, VS) jedoch zunächst an die zuständige
Kommission zur Vorberatung zugewiesen (Mo. 23.3422; Mo. 23.3423; Mo. 23.3425; Mo.
23.3255).

Die in der Wintersession 2023 von Mitgliedern der SVP-Fraktion einberufene
ausserordentliche Session war gegen eine im Sommer vom SEM beschlossene
Praxisänderung gerichtet, gemäss welcher weiblichen afghanischen Asylsuchenden
grundsätzlich die Flüchtlingseigenschaft zuzuerkennen ist. Im Rahmen dieser
ausserordentlichen Session behandelten beide Räte insgesamt je eine Motion, die diese
Praxis rückgängig machen wollte: der Nationalrat die Motion Rutz (svp, ZH; Mo. 23.4241)
und der Ständerat die gleichlautende Motion Bauer (fdp, NE; Mo. 23.4247), die nach
den eidgenössischen Wahlen von Damian Müller (fdp, LU) übernommen worden war.
Einen Beschluss fassten die Räte im Rahmen der ausserordentlichen Session indes
nicht; zwecks vertiefter Abklärungen und der Erstellung einer grundlegenden
Auslegeordnung stimmten die Räte aber je einem Ordnungsantrag auf Zuweisung an die
Kommission zu.

Der nach den eidgenössischen Wahlen im Oktober 2023 neu zusammengesetzte
Nationalrat beugte sich in der Wintersession über die beiden Motionen von SVP-
Mitgliedern, die der Ständerat im Rahmen der ausserordentlichen Session im Juni
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befürwortet hatte. Während er die Motion zur Aussetzung des Resettlement-
Programms 2024/2025 ablehnte, befürwortete er eine abgeänderte Version der Motion
Salzmann (svp, BE) mit der Forderung nach einer Rückführungsoffensive (Mo. 23.3082),
die nun zurück an den Ständerat geht. Der Nationalrat fasste diesen Beschluss auf
Anraten einer breiten Kommissionsmehrheit, nachdem diese unter anderem die
Kantone angehört hatte. Bereits definitiv überwiesen werden konnte die Motion
Romano (Mo. 22.4186), die ein Rückübernahmeabkommen mit Österreich anstrebt: In
der ersten Session der 52. Legislatur bekräftigte der Ständerat die im Rahmen der
ausserordentlichen Session im Juni durch den Nationalrat ausgedrückte positive
Haltung zum Anliegen. Damit gehört letzterer Vorstoss zu einer der wenigen der
äusserst zahlreichen Motionen im Bereich Asyl, die 2023 Zustimmung in beiden Räten
fanden – die meisten dieser Motionen scheiterten bereits im Erstrat. 11

Familienpolitik

Ende November 2023 zeigte sich der Bundesrat grundsätzlich positiv zum
Kommissionsentwurf, der Opfer häuslicher Gewalt ohne Schweizer Pass durch
Garantie der Härtefallpraxis im AIG besser schützen wollte. Einzig gegenüber der
Einführung einer neuen Bestimmung, gemäss welcher die Integrationskriterien in
solchen Fällen während drei Jahren keinen Einfluss auf die Verlängerung der
Aufenthaltsbewilligung haben sollen, zeigte sich die Regierung skeptisch. Eine solche
Regelung sei überflüssig, da ein bestehender Absatz eines Artikels im AIG bereits
Ausnahmen für die Integrationskriterien aufgrund gewichtiger persönlicher Umstände
vorsehe. 

In der Wintersession 2023 beugte sich der Nationalrat als Erstrat über die Vorlage, zu
der ein Nichteintretensantrag einer Minderheit Steinemann (svp, ZH) vorlag. Für die
Kommission erläuterten Samira Marti (sp, BL) und Damien Cottier (fdp, NE) noch einmal
die Hauptproblematik, die zur Erarbeitung der Vorlage geführt habe. In vielen Fällen
häuslicher Gewalt sei der Aufenthaltsstatus des Opfers an denjenigen des Täters
gebunden (etwa durch den Familiennachzug), sofern die Ehegemeinschaft nicht bereits
mehr als drei Jahre bestünde oder die Opfer noch nicht ausreichend integriert seien.
Falls dies nicht zutreffe, müssten die Opfer die ihnen angetane Gewalt im Rahmen
eines Mitwirkungsverfahrens als systematisch und eine gewisse Intensität aufweisend
nachweisen können, was sich oftmals als schwierig darstelle. Diese Situation führe
gemäss Kommission dazu, dass betroffene Personen sich aus Angst vor Verlust des
Aufenthaltsrechts nicht vom gewaltausübenden Lebenspartner trennen würden,
weswegen der Opferschutz gestärkt werden müsse. Dies zeige auch der Umstand, dass
die Schweiz die Istanbul-Konvention aus diesem Grund nur mit Vorbehalt hatte
ratifizieren können, so Marti weiter. Gegen die Vorlage stellte sich eine Minderheit
Steinemann. Ihr ging die Regelung viel zu weit und sie ortete darin
Missbrauchspotential. Der Minderheitsantrag auf Nichteintreten fand jedoch über die
geschlossen dafür einstehende SVP-Fraktion hinaus keine Fürsprecherinnen oder
Fürsprecher, womit er mit 126 zu 65 Stimmen (1 Enthaltung) gegenüber dem Antrag der
Kommissionsmehrheit auf Eintreten unterlag.

In der Detailberatung versuchten weitere durch Barbara Steinemann angeführte
Minderheiten, die Vorlage abzuändern. So wollte eine Minderheit die Härtefallregelung
nur für Personen einführen, die sich in einer Ehegemeinschaft befanden, während der
Kommissionsentwurf eine solche auch für in eingetragener Partnerschaft oder im
Konkubinat lebende Opfer häuslicher Gewalt, sowie im Falle der Gewaltausübung an
den in der Familiengemeinschaft lebenden Kindern vorsah. Ferner beantragte eine
weitere Minderheit Steinemann dem Bundesrat zu folgen und den Absatz zu den
Integrationskriterien zu streichen. Im Rat blieben diese Minderheiten jedoch
chancenlos, da sie ausserhalb der SVP-Fraktion nicht auf Unterstützung stiessen. Mit
100 zu 93 Stimmen (2 Enthaltungen) lediglich knapp abgelehnt wurde hingegen eine
Minderheit Cottier, welche die Kriterien zur Feststellung häuslicher Gewalt etwas enger
fassen wollte. Konkret forderte der Minderheitsantrag, dass die Inanspruchnahme einer
notwendigen Beratung bei einer ausgewiesenen Fachstelle für häusliche Gewalt, sowie
deren Auskünfte und Berichte, nicht als Indizien für das Vorliegen häuslicher Gewalt
beigezogen werden dürften. Letztere Minderheit stiess zusätzlich zur SVP-Fraktion
auch bei der gesamten FDP-Fraktion auf Zuspruch.

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den unveränderten Entwurf unter
Opposition der SVP-Fraktion mit 129 zu 65 Stimmen (1 Enthaltung) an, womit das
Geschäft an den Ständerat ging. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.12.2023
MARLÈNE GERBER
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Frauen und  Gleichstellungspolitik

Das von Samira Marti (sp, BL) im September 2019 eingereichte Postulat «Erfassung des
Gender Overall Earnings Gap und anderer Indikatoren zu geschlechterspezifischen
Einkommensunterschieden» fordert vom Bundesrat einen Bericht zur Klärung des
sogenannten «Gender Overall Earnings Gap» (GOEG), ein Indikator, mit dem
Unterschiede zwischen den Lohngehältern von Mann und Frau ebenso wie
Unterschiede betreffend das Erwerbsvolumen respektive das Arbeitspensum
angegeben werden. Darüber hinaus soll der Bericht darlegen, wie Daten zu unbezahlter
Arbeit erhoben und veröffentlicht werden können. Zur Beseitigung von Ungleichheiten,
so begründete Marti ihr Anliegen, sei eine solide Datenlage nötig, mit der regelmässige
Vergleiche über bestimmte Zeitperioden ermöglicht würden. Damit könne man dann
entsprechende Fortschritte oder Rückstände messen.
Der Bundesrat nahm im November 2019 Stellung, wobei er sich zu einer Erarbeitung
eines Berichts bereit erklärte und das Postulat zur Annahme empfahl.
Diana Gutjahr (svp, TG) bekämpfte im Dezember 2019 das Anliegen. Die dadurch nötig
gewordenen Diskussion und Abstimmung erfolgten in der Sommersession 2020. Gutjahr
sprach sich entschieden für die Lohngleichheit aus, betonte aber, dass nicht nur allein
zwischen den Geschlechtern Lohnunterschiede existieren würden. Zudem erhebe
Eurostat den GOEG seit 2002 im Vierjahresrhythmus was eine Erhebung seitens der
Schweiz überflüssig mache. Die Schweiz könne genauso gut auf die Eurostat-Daten
zugreifen. Bundesrat Alain Berset argumentierte im Anschluss, dass die zusätzliche
Erhebung der von Marti geforderten Daten problemlos und ohne Zusatzkosten erfolgen
könne, da vom BFS die dafür benötigten Instrumente und teilweise auch die Daten
bereits vorhanden seien. Er erhoffte sich ferner, damit nicht nur zusätzliche
Transparenz zu schaffen, sondern auch Erkenntnisse zu Ungleichheiten bezüglich AHV
und Pensionskassen zu gewinnen. Er empfahl das Postulat deshalb zur Annahme. Der
Nationalrat folgte dieser Empfehlung mit 103 zu 84 Stimmen. Abgelehnt wurde das
Postulat von einer fast geschlossenen SVP-Fraktion sowie einigen Angehörigen der
Fraktionen der Mitte und der FDP. 13

POSTULAT
DATUM: 18.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

In Erfüllung eines Postulats Marti (sp, BL) erhob das BFS für die Schweiz erstmals den
Gender Overall Earnings Gap (GOEG) und den Gender Pension Gap. Beim GOEG
handelt es sich um einen synthetischen, von Eurostat entwickelten Indikator, der
geschlechtsspezifische Einkommensunterschiede möglichst gesamthaft abbilden will.
Im Gegensatz zum Gender Pay Gap, dem in der Schweiz bekannten und regelmässig
erhobenen Mass der Lohnungleichheit, berücksichtigt der GOEG auch Unterschiede im
Erwerbsvolumen: Während der Gender Pay Gap lediglich Lohnunterschiede zwischen
auf Vollzeiterwerbstätigkeit standardisierten Bruttomonatslöhnen von Frauen und
Männern betrachtet, erfasst der GOEG neben den Unterschieden im
Stundeneinkommen auch Differenzen bei der Anzahl der wöchentlich geleisteten
Arbeitsstunden und der Erwerbsbeteiligung. 

Für das Jahr 2018 betrug der GOEG für die Schweiz gemäss BFS 43.2 Prozent,
respektive lag das kumulierte Erwerbseinkommen von Frauen, über ihr gesamtes
Erwerbsleben betrachtet, um 43.2 Prozent tiefer als dasjenige der Männer, wobei die
Unterschiede mit steigendem Alter der Frauen zunehmen. Im Vergleich zu den 30
europäischen Ländern, zu denen bei Eurostat für das Jahr 2018 Daten zum GOEG
vorlagen, war die Schweiz dasjenige Land mit dem drittgrössten
Einkommensunterschied zwischen Frauen und Männern. Den hohen Wert für die
Schweiz führten die Bundesbehörden auf den hohen Anteil an teilzeit-erwerbstätigen
Frauen in der Schweiz zurück.

Der durchschnittliche Lohnunterschied, also der sogenannte Gender Pay Gap, betrug
im Jahr 2018 19 Prozent. Davon konnten 45.4 Prozent nicht durch persönliche oder
berufliche Faktoren wie Ausbildung, Dienstjahre oder berufliche Stellung erklärt
werden. Seit 2012 lasse sich keine Verringerung des Gender Pay Gap und dessen
unerklärten Anteils feststellen, war dem Bericht zu entnehmen. Erstmals berechnete
das BFS basierend auf den verfügbaren Datenquellen auch eine Zeitreihe für das
Einkommen von Selbständigerwerbenden. Hier wurde für das Jahr 2018 ein ähnlich
hoher Gender Pay Gap zuungunsten der Frauen ermittelt, allerdings habe sich dieser
seit 2013 verringert, so der Bericht. 

Nur die Hälfte aller Frauen bezog 2020 eine Rente aus der 2. Säule, bei den Männern
taten dies sieben von zehn. Darüber hinaus lagen die Rentenbezüge der Frauen aus der
2. Säule rund 47 Prozent tiefer als diejenigen der Männer. Im Bericht spricht der

BERICHT
DATUM: 07.09.2022
MARLÈNE GERBER
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Bundesrat von deutlichen Unterschieden bei der 2. und 3. Säule, die auf die
Unterschiede in den Erwerbsbiographien und Lebensmodellen zurückzuführen seien.
Demgegenüber steht die 1. Säule, in der Männer im Jahr 2020 eine um 4.1 Prozent
tiefere AHV-Rente erhielten als Frauen. Von über dreissig europäischen Staaten hatten
2019 gemäss Eurostat lediglich sieben Staaten einen grösseren Gender Pension Gap als
die Schweiz (34.6%).

In seinem Bericht präsentierte der Bundesrat zudem im Rahmen der Schweizerischen
Arbeitskräfteerhebung (SAKE) erhobene Daten zur unbezahlten Haus-, Familien- und
Freiwilligenarbeit. Diese zeigten, dass Frauen seit 2010 ziemlich unverändert 60
Prozent dieser unbezahlten Arbeiten erledigten, wogegen Männer (2020: 31 Stunden)
wöchentlich mehr Stunden bezahlter Erwerbsarbeit aufwiesen als Frauen (21 Stunden).
Für die Männer lässt sich seit 2010 eine leichte Abnahme der bezahlten Erwerbsarbeit
(-2.5 Stunden/Woche) und eine entsprechende Zunahme der unbezahlten Arbeit (+2.9
Stunden/Woche) beobachten. Gemäss aktuellsten Daten von Eurostat verbringen
Männer zwischen 20 und 74 Jahren in der Schweiz im europäischen Vergleich jedoch
wöchentlich am meisten Stunden bei der Arbeit. Der monetäre Wert der gesamten
unbezahlten Arbeit (von Frauen wie Männern geleistet) wurde vom BFS für das Jahr
2016 auf CHF 315 Mrd. geschätzt, wobei der grösste Teil auf die Hausarbeit (CHF 223
Mrd.) entfiel, gefolgt von der Familienarbeit (CHF 79 Mrd.) und der Freiwilligenarbeit
(CHF 13 Mrd.).

Nicht zuletzt sicherte der Bundesrat in seinem Postulatsbericht zu, dass der GOEG
nach erweiterter Methode und der Gender Pension Gap in Zukunft und in Ergänzung zu
den bestehenden geschlechtsspezifischen Statistiken als Zeitreihen in die
Statistikproduktion des BFS aufgenommen werden. 14
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